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Repères  revendicat i fs

Cette politique énergétique doit tenir compte de la préservation de l’environnement et des ressources 
planétaires1.

L’énergie est un produit de première nécessité, des tarifs doivent être adaptés aux moyens des usa-
gers, un accès minimum doit être garanti et financé par la solidarité.

L’accès à l’énergie doit être garanti sur l’ensemble du territoire pour répondre aux besoins des popu-
lations (individuels et collectifs) et de la production (industries et services).

La CGT propose de donner aux citoyens et aux salariés la maîtrise de ce secteur en créant un pôle 
public de l’énergie qui vise à exclure tout coût du capital dans ce champ.

CE QUI EXISTE AUJOURD’HUI

Dans le monde, deux milliards d’êtres humains n’ont pas accès à l’énergie et, en Europe, on estime 
entre 75 et 125 millions le nombre d’êtres humains qui sont en situation de pauvreté énergétique 
selon l’Étude de la précarité énergétique en Europe (EPEE) en 2010.

En France, l’Observatoire national de la précarité énergétique (ONPE) dénombre 
12 millions de personnes en situation de précarité énergétique (données 2016).

Les conséquences de cette précarité représentent un fléau sanitaire et social (impayés, endette-
ment progressif, coupures, restrictions et privation de chauffage), un problème de santé (maladies 
respiratoires, surmortalité hivernale…), un problème de sécurité (risques d’incendie par chauffage 
d’appoint non adapté), un isolement social (difficulté d’accès à l’information, à la communication, aux 
transports, aux loisirs…). Cela engendre aussi un problème de sécurité pour les salariés du secteur 
ayant à intervenir.

Trois facteurs principaux amènent la précarité énergétique2, la faiblesse des revenus du foyer, une 
mauvaise isolation thermique qui nuit à la qualité du logement et le coût de l’énergie (électricité, gaz, 
carburant pour poêle à pétrole, fuel, bois, etc.).

1- Voir repères revendicatifs, fiche 31
2 - La précarité énergétique est l’état de personnes (familles ou groupes) n’ayant pas un accès normal et régulier dans leur logement 
ou lieu de vie aux sources d’énergie nécessaire à la satisfaction de leurs besoins primaires.

Une politique énergétique garantissant à toutes et tous un droit pour 
l’accès aux besoins fondamentaux.

La CGT propose…

Fiche n° 36 : Droit à l’énergie
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L’énergie est considérée comme une marchan-
dise, en imposant le principe de concurrence aux 
structures industrielles au détriment du principe 
de coopération. Elle est un objet de spéculation 
comme les autres et de mise en concurrence des 
territoires.

Les évolutions tant politiques (y compris les lois 
Maptam et NOTRe) que techniques poussent 
les systèmes énergétiques à évoluer vers moins 
de production centralisée et plus de production 
décentralisée, voire de territoires autonomes et 
d’autoproduction.

Le premier facteur de risque est la perte de la 
péréquation tarifaire.

Depuis l’ouverture des marchés de l’électricité et 
du gaz, ce secteur s’est profondément transfor-
mé : restructurations, déréglementation, pertes 
d’emploi, service public mis à mal et des usagers 
qui ne s’y retrouvent plus.

L’expérience nous a enseigné que la dérégle-
mentation et la concurrence ont pour objectif de 
passer de monopoles publics à des oligopoles 
privés, de plus la dérégulation des prix profite 
essentiellement aux grands groupes industriels 
au détriment des usagers.

LES MOYENS POUR Y PARVENIR

• Mettre en place un pôle public de l’énergie 
ayant pour fonction de piloter les missions, 
les activités, les ressources financières et les 
matières premières vers la réponse aux be-
soins humains et au respect de l’environne-
ment. Ce pôle public favoriserait le dévelop-
pement des filières industrielles nécessaires 
ainsi que les réseaux de transport et de dis-
tribution, financés par des fonds échappant 
aux pratiques spéculatives.
Le pôle public serait placé sous contrôle 
public et social : élus nationaux et locaux, 
représentants des salariés et associations.

• Décréter l’énergie comme un bien fonda-
mental, essentiel à la vie, et le droit à son 
accès comme un droit opposable. La CGT 
revendique que le droit d’accès à l’énergie 
soit inscrit dans les droits fondamentaux ga-
rantis dans la constitution et qu’aucune cou-
pure d’énergie pour impayé ne puisse avoir 
lieu dans les foyers, lorsque les familles ont 
des revenus insuffisants. Pour rappel, l’inter-
diction des coupures d’eau est effective en 
France (loi de 2013).

• Obtenir des tarifs régulés pour toutes les 
énergies :

Pour les personnes en situation de précarité 
énergétique, des dispositions doivent être 
prises telles que :

 — la suppression de certaines taxes 
[exemple : exonération CSPE (Contribu-
tion au service public de l’électricité) et 
de la CTSS (Contribution au tarif spécial 
de solidarité)],

 — le chèque énergie,

 — des tarifs sociaux,

 — la mise en place d’un fonds de solidarité 
financé par l’ensemble des entreprises 
du secteur de l’énergie.

Pour tous, et dans un premier temps, une 
TVA à 5,5 % comme produit de première 
nécessité et non à 20 % comme un produit 
de luxe.

L’arrivée des compteurs dits « communicants » 
(Linky, Gazpar, etc.) doit avoir une réelle utilité 
sociale en contribuant à une meilleure efficacité 
énergétique. Ils ne doivent pas être l’outil d’une 
libéralisation exacerbée du marché de l’éner-
gie (délestage…). Les données fournies par 
ces dispositifs doivent être exclusivement por-
tées au service de la disparition de la précarité 
énergétique, en alertant sur les dépassements 
de consommation, et à la gestion optimale de 
la consommation, à la sécurité. Ces dispositifs 
doivent permettre également la limitation de l’en-
dettement afin de mettre un terme aux coupures 
d’alimentation en énergie. Ils doivent être préser-
vés de tout risque de piratage et la transmission 
des données doit rester le choix de l’usager. Leur 
installation doit être conditionnée par une étude 
d’impact sur la santé, l’environnement et réalisée 
qu’avec l’accord express de l’usager-utilisateur.

L’objectif de contribution à une meilleure effica-
cité énergétique ne pourra être obtenu dans les 
conditions actuelles du marché.

La CGT revendique un service public de proxi-
mité de l’efficacité énergétique. Cela nécessite 
des lieux d’accueil sur l’ensemble du territoire 
pour obtenir : conseils gratuits sur l’utilisation 
des moyens de chauffage, d’éclairage, de cui-
sine, conseils sur équipements à choisir, conseils 
aux constructeurs, services dédiés aux indus-
triels, administrations, investissements dans la 
recherche, aides financières, etc.


